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Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté relatif à l’analyse des substances per- et polyfluoroalkylées dans les rejets aqueux des installations classées pour la protection de l’environnement relevant du régime de l’autorisation


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 12 avril 2023 au 2 mai 2023 inclus, sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/arrete-relatif-a-l-analyse-des-substances-per-et-a2827.html
Nombre et nature des observations reçues :
Seize contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Sur ces seize contributions, aucune n’est défavorable à la réforme entreprise. Ces contributions demandent et proposent des évolutions du texte.
Synthèse des modifications demandées :
La plupart des contributions portaient sur le champ d’application de l’arrêté, les substances qui doivent être analysées, les délais et les conditions de réalisation des analyses (disponibilité des laboratoires, méthodes à employer, limites de quantification…). 
Différentes propositions de modification du projet ont été faites :
· compléter la liste des substances mentionnées à l’article 3.3° ;
· prolonger le délai de lancement des campagnes de six à neuf mois pour certains secteurs d’activité ;
· élargir le champ d’application de l’arrêté à l’ensemble des installations classées pour la protection de l’environnement, notamment à celles présentant des aires d’entraînement pour l’extinction d’incendie ;
· ajouter une liste des laboratoires agréés ou accrédités en mesure de réaliser les analyses ;
· allonger les délais pour établir la liste des substances PFAS susceptible d’être rejetées, pour la réalisation des analyses et pour la restitution des résultats ;
· mettre à disposition du public les listes de substances PFAS identifiées par les exploitants et les résultats d’analyses obtenus à l’issue des campagnes.
Observations du public dont il a été tenu compte : 
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique les observations du public dont il a été tenu compte :
	Observations
	Modification apportée

	Dans le 3ème paragraphe, Il est proposé de remplacer le paragraphe par : « Dans le cadre de cette campagne, le précédent alinéa ne s’applique pas pour la mesure du paramètre AOF mentionné au 1° de l’article 3 et pour les mesures (prélèvement et analyse) des substances mentionnées au 3° de l’article 3. »
	« L’application du précédent alinéa n’est pas applicable pour l’utilisation de la méthode indiciaire (AOF) mentionnée au 1° de l’article 3 et pour les mesures (prélèvement et analyse) des substances mentionnées au 3° de l'article 3. »

	Dans le 7ème paragraphe Il est proposé de remplacer le paragraphe par  : « Pour la mesure du paramètre AOF mentionnée au 1° de l’article 3, une limite de quantification de 2µg/L est respectée ».
	« Pour l’utilisation de la méthode indiciaire (AOF) mentionnée au 1° de l’article 3, une limite de quantification de 2µg/L est respectée. »

	Dernier paragraphe : Il est proposé de supprimer ce paragraphe car il n’a de sens selon nous que lorsqu’on parle de la réalisation d’une somme, ce qui n’est plus le cas dans l’arrêté.
	Si une substance PFAS n’est pas quantifiée ou quantifiée à une concentration inférieure à 100 ng/L, la mention « non quantifiée » est précisée.

	Ajouter « ou stockant » après « utilisant, produisant, traitant ou rejetant ».
	Article 1.I 

« Il s’applique également à tout exploitant d’une installation classée […] utilisant, produisant, traitant, stockant ou rejetant des substances per- ou polyfluoroalkylées. »

Article 2

« L’exploitant d’une installation mentionnée à l’article 1er établit […] la liste des substances PFAS utilisées, produites, traitées, stockées ou rejetées, ainsi que des substances PFAS produites par dégradation.
Si de telles substances ont été utilisées, produites, traitées, stockées ou rejetées avant l’entrée en vigueur du présent arrêté, elles sont également mentionnées en tant que telles […] »

	Article 4, II :  Les analyses sont à réaliser dans un délai de 3, 6 ou 9 mois à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté. 
Un délai de 4 mois est prévu pour établir la liste des PFAS (article 2). 
Il est difficile de réaliser la campagne de mesure dans les 3 mois sans avoir établi la liste au préalable. 
	« L’exploitant d’une installation mentionnée à l’article 1er établit, sous trois mois, la liste des substances PFAS utilisées, produites, traitées ou rejetées, ainsi que des substances PFAS produites par dégradation. »


	Enfin, concernant la transmission des analyses, il convient d’envisager la possibilité qu’elle soit retardée en raison de la surcharge de travail à laquelle les laboratoires vont devoir faire face. Les exploitants n’ayant pas la maitrise sur l’emploi du temps des laboratoires, ils ne devraient pas être tenus responsables de leur défaillance possible. Quant aux résultats commentés, il serait utile de d’identifier qui doit les commenter, et quelle doit en être la teneur le cas échéant.

Ainsi, nous suggérons la réécriture de l’article 4 dans les termes suivants :

« Selon la rubrique de la nomenclature des installations classées au titre de laquelle son établissement est soumis à autorisation, l’exploitant réalise sa première campagne d’analyse selon les délais suivants, sous réserve de la disponibilité des organismes ou laboratoires agréés, ou, s’ils n’existent pas d’agrément pour le paramètre mesuré, des organismes ou laboratoires accrédités par le Comité français d’accréditation ou des organismes signataires de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d’accréditation : […] Pour les établissements soumis à autorisation au titre de rubriques non mentionnées ci-dessus, la première campagne est réalisée au plus tard six mois à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

III. L’exploitant transmet les résultats commentés de ces campagnes d’analyse, par voie électronique, à l’inspection des installations classées au plus tard le dernier jour du mois suivant chaque campagne, sous réserve qu’il ait reçu ces résultats. »
	« Pour les établissements soumis à autorisation au titre de rubriques non mentionnées ci-dessus, la première campagne est réalisée au plus tard neuf mois à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. »
Ajout au III : 

« Si l’exploitant est en incapacité de respecter les délais prévus au II, il en informe l’inspection des installations classées en justifiant cette incapacité et transmet les résultats par voie électronique dans les meilleurs délais. »

	3° Il convient de clarifier cette disposition avec la liste mentionnée à l’article 2.
Ajouter « mentionnées dans la liste établie par l’exploitant selon les dispositions de l’article 2 » après « La recherche et l’analyse de toute autre substance PFAS »
	« 3° La recherche et l’analyse de toute autre substance PFAS mentionnées dans la liste établie par l’exploitant selon les dispositions prévues à l’article 2, techniquement quantifiable […] » 


Fait à la Défense, le 15 mai 2023
